








 
  

 
 

Convention d’Adhésion 
à l’AUDAP 

Acteur de la ville et des territoires 
2021 / 2022 

 
 

Syndicat Mixte Nouvelle Aquitaine Mobilités 
 / Agence d’Urbanisme Atlantique Pyrénées, AUDAP 

 
 
 
 
 
 
Entre :   
 
 le Syndicat Mixte Nouvelle Aquitaine Mobilités, 
 Représentée par son Président Mr Renaud LAGRAVE, dûment autorisé par une 

délibération de son Conseil ….. en date du ………  
  

désigné ci-après par « le Membre » 
 
 
Et 
 
 
 L’Agence d’Urbanisme Atlantique Pyrénées, 
 association ayant son siège social à Bayonne, 2 Allée des Platanes, représentée par 

son Président, Jean-René ETCHEGARAY, dûment autorisée en vertu des pouvoirs qui 
lui sont conférés par l'article 18 des statuts de l'association, 

 
 désignée ci-après par « l’Agence » 
 
 
 
 
Il est préalablement exposé les éléments de contexte suivants figurant en 
préambule, 
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Préambule 
 

L’Agence d’Urbanisme Atlantique Pyrénées, « AUDAP », est une association Loi 1901, ci-après 

dénommée « L’Agence ». 
 
L’Agence qui relève de l’article L.132-6 du Code de l’urbanisme inscrit également son action dans 

l'esprit de l'article L 110 du Code de l'Urbanisme qui précise notamment que « le territoire 

français est le patrimoine commun de la nation. Chaque collectivité publique en est le 

gestionnaire et le garant dans le cadre de ses compétences (...). Les collectivités publiques 

harmonisent dans le respect réciproque de leur autonomie leurs révisions et leurs décisions 

d'utilisation de l'espace ». 
 

L’AGENCE compte des membres de droit (l’Etat, le Conseil Départemental 64, le Conseil Régional 

Nouvelle Aquitaine, la Communauté d’Agglomération Pays Basque, la Communauté 

d’Agglomération Pau Béarn Pyrénées), des membres actifs, établissements publics de 

coopération intercommunale situés sur les territoires du sud aquitain et des pays de l’Adour, et 

leurs Syndicats Mixtes (de SCOT, de Mobilité, de Pôle Métropolitain ou de PETR, …), ainsi que 

des membres simples, acteurs de la ville et des territoires, organismes chargés d'une mission 

de service public ou d'intérêt général.  

 

Dans un contexte législatif de renforcement des outils de planification stratégique et des 

politiques urbaines, l’agence soutient les projets en faveur de la Ville durable et du logement 

pour tous, mène des travaux de prospective et d’observation urbaine et territoriale au sein 

d’observatoires locaux, et met son ingénierie partenariale au service des territoires. 

 

L’Assemblée générale extraordinaire de l’Agence du 21 juin 2019 a approuvé à l’unanimité pour 

une durée de 6 (SIX) ans son « Contrat-Projet 2020 / 2025, Horizon 6 ans », comprenant les 

grandes orientations du programme de l’Agence pour les années à venir. Ces orientations se 

déclinent chaque année dans un programme partenarial d’activités, approuvé par le Conseil 

d'Administration de l’Agence et son Assemblée Générale. A travers ce programme et dans le 

cadre des missions permanentes et prioritaires, l’Agence constitue dès lors un tiers-lieu de 

confiance, une plateforme interdisciplinaire de ressources, d'études, de recherche, de conseils 

et d'assistance auprès de ses membres dans les domaines de la planification urbaine, de 

l'aménagement du territoire, de la transition écologique, de la programmation et du 

développement social urbain et économique. 
 

Dans cet objectif, l’Agence a modifié ses statuts afin de permette l’adhésion des acteurs qui font 

la ville et les territoires aux côtés des Collectivités Territoriales et Locales, organismes ayant une 

mission d’intérêt général et acteurs des politiques publiques. 

 

L’Organisme SYNDICAT MIXTE NOUVELLE AQUITAINE MOBILITES développe son activité dans 

les champs de la mobilité, des transports et des déplacements.  

Après une première année test d’adhésion en 2020, les collaborations entre les parties ayant été 

jugées porteuses de synergies en faveur des territoires et des Membres de chacune des Parties,  

l’Organisme SYNDICAT MIXTE NOUVELLE AQUITAINE MOBILITES et l’AUDAP considèrent qu’une 

adhésion à l’AUDAP sur une période de deux ans sera une plus-value partagée. 

 

Ceci exposé, il est convenu ce qui suit,   
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Article 1 - Objet de la Convention d’adhésion 
 
La présente convention a pour objets de permettre et garantir au MEMBRE l’accès aux services, 

travaux et données (Observatoire de l’AUDAP) de l’AGENCE ainsi que la possibilité pour le 

MEMBRE de s’inscrire dans le programme d’activités de l’Agence. 

Article 2 - Durée de la Convention 
 

La convention est conçue pour une durée de deux ans.  

Elle prendra effet à compter du 1er janvier 2021. 

Elle pourra faire l’objet d’avenants, pour intégrer des missions spécifiques et d’intérêt mutualisé 

au sein de l’Agence. 

Article 3 - Le cadre de la Convention : l’adhésion au Contrat-Projet 
d’Agence 

 

L’AGENCE constitue, dans le Cadre de son Contrat-Projet et à travers son programme partenarial 

et la tenue de ses missions permanentes et prioritaires que lui confie l’article L.132-6 du Code 

de l’Urbanisme, un tiers-lieu de confiance, une plateforme interdisciplinaire de ressources, 

d'études, de recherche, de conseils et d'assistance auprès de ses membres dans les domaines 

de la planification urbaine, de l'aménagement du territoire, de la programmation et du 

développement durable. 

 

L’AGENCE est engagée dans un Contrat-Projet d’Agence « 2020/2025, Horizon 6 ans », qui 

précise les grandes orientations des programmes partenariaux des années à venir, et figure en 

annexe de cette convention-cadre. L’AGENCE s’engage à mettre en œuvre tous les moyens 

nécessaires à la réalisation du programme partenarial au bénéfice de ses membres. 

 

Le MEMBRE réitère et confirme par la signature de la présente Convention son adhésion à 

l’Agence et à son Contrat-Projet, décrivant l’ensemble des objectifs et modalités du programme 

partenarial de l’AGENCE, et qu’il s’agisse de missions permanentes ou prioritaires : 

- L’Agence Forum, animation territoriale et partenariale du périmètre de l’Agence et des 

territoires du Sud aquitaine Pays de l’Adour,  

- L’Observation des dynamiques territoriales au-delà des seules frontières administratives 

- L’Accompagnement des Collectivités dans l’élaboration de leurs politiques publiques 

- La mutualisation de missions communes aux membres de l’Agence et de missions 

éclairant l’avenir de nos territoires 

 

Le Membre s’engage à son bénéfice et à celui de l’Agence pour une durée d’un an dans la mise 

en œuvre de ce programme partenarial d’activités de l’Agence. 
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Article 4 - Le déclinaison de la Convention d’adhésion 
 
Dans le cadre de la présente convention, le MEMBRE : 
  

- Aura accès aux données de l’Observatoire de l’AUDAP qui analyse et croise des 
statistiques sur un ensemble de domaines traitant de l’aménagement du territoire : 
démographique, résidentiel, mobilité, immobilier, économie, … 
 

- Aura accès aux publications et séminaires (des Cahiers de l’AUDAP, du Lab’Forum, …) de 
l’AGENCE 

 
- Remettra à l’AGENCE les données relevant du suivi de son activité : en l’espèce, les 

données dont elle dispose librement sur les mobilités en Nouvelle Aquitaine et plus 
particulièrement sur les bassins de mobilité du Sud Aquitain, afin d’alimenter les bases 
de l’Observatoire de l’AUDAP 

 
- Bénéficiera des exploitations de données que le MEMBRE remettra à l’AUDAP dans le cadre 

de la présente convention 
 

- Mettra à disposition de l’AUDAP SIX (6) journées de travail de ses collaborateurs sur les 
sujets suivants, en lien avec le programme d’actions du comité de bassin Landes – 
Pyrénées de Nouvelle-Aquitaine Mobilités : 
 

o Pôles d’échanges, pôle : mission mutualisée visant à s’intéresser à la place des 
pôles d’échange multimodaux dans les communes et leurs aménagements 
(utilisation de la typologie issue de l’étude multimodale – NAM 2020 comme 
référence) 

o Club des observatoires des mobilités : mise en partage des moyens et des besoins 
des AOM pour observer les pratiques de mobilité. Hypothèse d’une enquête grand 
territoire.  

 
L’AGENCE s’engage à associer le MEMBRE aux travaux de l’AGENCE en lien avec son champ 
d’activités, voire au-delà dans un souci de décloisonnement des champs de compétences. 
 
Le MEMBRE et l’AUDAP pourront définir ensemble des missions de travail au bénéfice du MEMBRE 
dans un intérêt de mutualisation au sein de l’Agence : en ce cas, ces missions relèveront de coût 
journée tarif adhérent (cf. article 5) et feront l’objet d’avenants (cf. article 2). 

Article 5 - Montant de l’adhésion et droits correspondants 
 

Le montant de l’adhésion des MEMBRES du Collège « Acteurs de la ville et des territoires » se 

traduit par une cotisation annuelle de CINQ MILLE (5 000) EUROS.  

 

A titre dérogatoire et exceptionnel, compte tenu de l’intérêt de l’expertise que peut apporter le 

Membre SYNDICAT MIXTE NOUVELLE AQUITAINE MOBILITES à certains travaux de l’AUDAP en 

2020, le montant de l’adhésion est réparti comme suit : 

 

- Un montant de CINQ CENTS (500) EUROS versé en numéraire 

 

- La mise à disposition de SIX (6) journées de travail de personnel du SYNDICAT MIXTE 

NOUVELLE AQUITAINE MOBILITES au bénéfice de l’AUDAP sur les missions indiquées à 

l’article 4 de la présente convention 
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Le MEMBRE SYNDICAT MIXTE NOUVELLE AQUITAINE MOBILITES fournira à l’AUDAP, chaque 

année au mois de novembre, un justificatif de la consommation des journées de mise à 

disposition. 

 

Au règlement de la quote-part en numéraire (cf. modalités article 8), l’adhérent devient, 

conformément aux statuts de l’AGENCE, « membre simple » de l’Assemblée Générale de 

l’AGENCE avec une possibilité de représentation au Conseil d’Administration de l’AGENCE. 

 

Le MEMBRE bénéficie également du tarif adhérent pour la journée de travail de l’AGENCE, soit 

490 € /jour (non assujettis), dans le cadre d’éventuelles missions auxquelles le MEMBRE 

souhaiterait s’associer ou qu’il souhaiterait faire réaliser dans les champs de compétences de 

l’AGENCE. 

Article 6 – Cadre de diffusion des données et travaux de l’AUDAP 
 
L’AGENCE assure la diffusion des études qu'elle réalise conformément aux instructions des 

organismes qui ont participé à son financement. 

 

Pour toutes les études comprises dans le champ du programme partenarial, l’AGENCE en 

demeure propriétaire et veille à en assurer le libre accès à ses membres. 

 

L’AGENCE s'engage à ne pas communiquer à des tiers, les documents ou données dont le 

MEMBRE est propriétaire, sans son autorisation expresse. 

 

Article 7 – Gouvernance du projet d’Agence 
 
Quatre fois par an, dans le cadre de l’élaboration du programme partenarial, l’AGENCE réunit un 

Comité Technique Partenarial rassemblant ses membres, auquel le référent technique désigné 

par le MEMBRE est invité.  

 

 

Avant clôture de l'exercice, l’AGENCE fournit à ses Membres un rapport d’activités commun à 

l’ensemble de ses Membres sur l’exécution de son programme de missions, ainsi que les résultats 

du compte de résultat et de bilan de l'année correspondante. 

Article 8 – Modalités de règlement de la cotisation et Domiciliation des 
paiements 
 

L’AGENCE adresse la demande de versement de la cotisation au MEMBRE une fois que ce dernier 

aura statué sur son adhésion ; le MEMBRE s’engage à transmettre à l’AGENCE la convention 

dûment signée et datée dans le mois qui suit sa délibération. 
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Le MEMBRE s’acquittera de sa cotisation au plus tard dans le mois suivant l’appel de versement. 
Le versement de la cotisation par le MEMBRE s'effectuera par virement au nom de l’AGENCE sur 
le compte suivant ouvert au GROUPE CREDIT COOPERATIF son Agence de Bayonne (36, Allées 
Marines - BP 305 - 64103 BAYONNE cedex) aux références suivantes :  

- Compte N° 4259 10000 08003687440 66 

- IBAN : FR76 4255 9100 00080036 8744 066 

Article 9 – Résiliation de la convention 
 
En cas de non-respect par l’une ou l’autre des parties des engagements réciproques, celle-ci 

pourra être résiliée de plein droit par l’une ou l’autre des parties à l’expiration d’un délai de 

quinze jours suivant l’envoi d’une lettre recommandée avec accusé de réception valant mise en 

demeure. 

 

Fait en 2 exemplaires, à Bayonne, le  

 

Pour LE MEMBRE, Syndicat Mixte Nouvelle Aquitaine Mobilités,  Pour l’Agence, AUDAP,  

 

 

Le Président,              Le Président, 

Renaud LAGRAVE             J-René ETCHEGARAY  
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Avenant à la convention cadre 2020 
 

 

En vertu de l’article 15 de la convention cadre 2020, signée le 20 février 2020 entre l’a-urba et Nouvelle-

Aquitaine Mobilité, cet avenant modifie et prolonge cette convention cadre 2020 d’un an, pour la 

période du 1er janvier au 31 décembre 2021. 

 

 

ENTRE :  

 

 

Nouvelle-Aquitaine Mobilité, 

 

Représenté par son Président, Monsieur Renaud LAGRAVE, dûment habilité aux fins des 

présentes en vertu d'une délibération du ………………………….. 

 

ci-après désigné « le partenaire » 

                                                                             

                    D’une part, 

 

 

ET : 

 

 

L’AGENCE D’URBANISME BORDEAUX AQUITAINE, (a’urba) 

 

Association régie par la loi 1901, représentée par son Président, Monsieur Pierre HURMIC 

dûment habilité par délibération de son Conseil d’administration, domiciliée à Bordeaux, Hangar 

G2 – Bassin à flot n°1 Quai Armand Lalande – BP 71. 

 

 

 

D’autre part 
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PREAMBULE 

 

 

L’agence d’urbanisme Bordeaux Aquitaine (a’urba) constituée le 26 décembre 1969 en association loi 

de 1901 mène en toute indépendance et dans l’intérêt commun de ses membres (Communes, Etat, 

Conseil départemental de la Gironde, Région Nouvelle-Aquitaine, Bordeaux-Métropole, Chambre de 

Commerce et d’Industrie de Bordeaux, Grand Port maritime de Bordeaux, structures 

intercommunales…) des études, observations, analyses, recherches et réflexions dans l’esprit des 

articles L.101-1 et L.101-2 du Code de l’urbanisme qui dispose notamment que « le territoire français 

est le patrimoine commun de la nation. Les collectivités publiques en sont les gestionnaires et les 

garantes dans le cadre de leurs compétences. (…). Elles harmonisent leurs prévisions et leurs décisions 

d’utilisation de l’espace dans le respect réciproque de leur autonomie». 

 

Cette association a’urba est ainsi, conformément à l'article L132-6 du code de l'urbanisme, un 

organisme de réflexion et d’études, un lieu de concertation entre les différents partenaires dans tous 

les domaines touchant à l’urbanisme et à l’aménagement du territoire. 

 

Dans cette optique, le Conseil d’Administration de l’agence d’urbanisme définit chaque année et fait 

approuver par l’assemblée générale un programme de travail pour lequel il sollicite, de ses différents 

membres, le versement de subventions. 

 

Dans ces conditions, il convient de définir clairement les règles présidant à l’allocation par le partenaire 

d’une subvention de fonctionnement annuelle à l’a-urba. 

 

 

Tel est l’objectif de la présente convention cadre. 

 

 

 

ARTICLE 1 –  OBJET DE LA CONVENTION 

 

Elle vise à définir les objectifs et les engagements réciproques des parties et notamment les conditions 

dans lesquelles le partenaire entend apporter un concours en moyens financiers aux activités menées 

par l’association, dans le cadre de son programme de travail. 

 

Elle définit notamment   

 

- le champ des activités de l’a-urba présentant un intérêt pour l’adhérent et justifiant le 

versement d’une subvention de fonctionnement annuelle, 

 

- les règles relatives à l’élaboration et au suivi du programme partenarial et  

     les modalités d’association de l’adhérent, 

 

- les modalités d’attribution et de versement de la subvention et de contrôle   de son 

utilisation, 

 

- les règles relatives à la diffusion et à la propriété des travaux produits par   l’agence. 
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ARTICLE 2 – CHAMP DES ACTIVITES DE L’A-URBA INTERESSANT LE PARTENAIRE 

 

Dans les domaines de l’urbanisme et de l’aménagement du territoire, l’a-urba a vocation à intervenir 

de manière très large, sans limites territoriales et thématiques, avec des missions centrées sur la 

prospective urbaine, la prise en charge des champs émergents (environnement et développement 

durable, économie…) et la mise en œuvre d’activités d’intérêt général (formation, communication, 

implication dans le tissu local…). 

 

Compte tenu des compétences qui sont les siennes, le partenaire est particulièrement intéressé par 

les axes de réflexion et de travail suivants, inscrit au projet d’agence 2016-2020, prolongé d’une année, 

soit 2016-2021 : 

 

- Nouvelles géographies des territoires 

- Stratégies métropolitaines transversales 

- Innovation méthodologiques, innovations de projet, capitalisation méthodologique 

et expertise 

- Intelligences territoriales 

 

 

 

ARTICLE 3 – OBJECTIFS DU PROGRAMME DE TRAVAIL 

 

Chaque année, l’a-urba élabore un programme de travail déclinant l’ensemble des activités prévues 

pour l’année. Totalement en lien avec le projet d’agence, celui-ci est adopté par délibération de son 

Conseil d’Administration au quatrième trimestre de l’année précédente, concomitamment à 

l’approbation de son budget prévisionnel (intégrant les subventions attendues des partenaires).  

 

 

 

 

ARTICLE 4 – MODALITES D’ELABORATION DU PROGRAMME DE TRAVAIL 

 

L’élaboration du programme de travail s’effectue dans le respect des principes ci-après : 

 

4.1 Une concertation avec « le partenaire » 

 

Afin de faciliter l’instruction de la demande de subvention de l’a-urba, le programme de travail 

est élaboré en concertation avec «le partenaire» dans le cadre du Comité technique, instance 

partenariale rassemblant les représentants techniques des différents membres de 

l’association, et lors de rencontres bilatérales pour les éléments de programme intéressant 

spécifiquement  le partenaire. 

 

4.2 Un contenu formalisé 

 

Dans un souci de lisibilité et pour permettre un suivi plus efficace de la mise en œuvre du 

programme, chaque action du programme de travail fait l’objet d’une fiche projet élaborée 

par l’a-urba en concertation avec les partenaires. 
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Cette fiche définit : 

 

- le contexte de la réflexion : projet ou démarche dans le cadre desquels s’inscrit l’action 

considérée, 

- la finalité : les résultats à atteindre dans le cadre de l’action (contribution à une réflexion, 

à la définition et à la mise en œuvre d’un projet ou d’une politique publique), 

- la méthode : description des différentes étapes de l’action et des modalités de travail à 

chaque phase (enquête, analyse, proposition de scénarios, réunions de travail, 

participation à des comités de pilotage, participation à des réunions de concertation…), 

- les documents produits : nature des documents à produire, format, nombre 

d’exemplaires, modalités de restitution, 

- les interlocuteurs responsables (nominatif) : a’urba, partenaires, 

- les échéances prévues : échéances intermédiaires, échéance finale, 

- le temps de travail estimé  

 

 

 

ARTICLE 5 – PROCEDURE D’INSTRUCTION DE LA DEMANDE DE SUBVENTION  

 

Le partenaire peut verser à l’a-urba une subvention de fonctionnement annuelle dont le montant est 

déterminé au regard de l’intérêt qu’il porte au programme de travail et du budget prévisionnel de 

l’association. 

 

La décision d’attribution de la subvention de fonctionnement donnera lieu à la signature d’une 

convention annuelle arrêtant le montant de la subvention de l’année n en considération : 

 

- des prises d’intérêts du partenaire sur le programme de travail, 

- du budget prévisionnel. 

 

tels que validés au préalable par le Conseil d’Administration de l’a-urba. 

 

 

 

ARTICLE 6 – AUTRES MODALITES DE SOUTIEN A L’AGENCE 

 

De manière exceptionnelle, le soutien apporté par le partenaire à l’a-urba pourra prendre la forme : 

 

- de mise à disposition de personnel, 

- de mise à disposition de bases de données. 

 

 

 

ARTICLE 7 – MODALITES DE VERSEMENT DE LA SUBVENTION  

 

La subvention sera versée à l’a-urba selon l’échéancier suivant : 

 

- Un premier acompte de 50% à la signature de la convention annuelle 

- Un deuxième acompte de 25% au 15 septembre de l’année n 

- Le solde, au plus tard le 15 décembre de l’année n. 
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ARTICLE 8 – UTILISATION DE LA SUBVENTION PAR L’AGENCE 

 

Il est interdit à l'a-urba, conformément à l'article L.1611-4 al3 du code général des collectivités 

territoriales, de reverser sous forme de libéralités tout ou partie de la subvention considérée à d’autres 

associations, sociétés ou collectivités. 

 

 

 

ARTICLE 9 – CONTROLE ET EVALUATION DE L’UTILISATION DE LA SUBVENTION 

 

Le Président de l’a-urba ou son représentant s’engage : 

 

- A transmettre au partenaire, au plus tard le 30 juin de l’année n+1, le rapport d’activités. 

 

- A faire connaître au partenaire, tous les changements survenus dans son administration ou sa 

direction et transmettre ses statuts actualisés. 

 

- A permettre les contrôles prévus à l’article L.1611-4 al1 du code général des collectivités 

territoriales 

 

 

ARTICLE 10 – SUIVI DE LA MISE EN ŒUVRE DU PROGRAMME ET ADAPTATIONS EVENTUELLES 

 

Un Comité technique regroupant les représentants techniques des différents partenaires 

subventionnant le programme assure le suivi du programme de travail et se prononce pour avis sur les 

adaptations mineures à y apporter en cours d’année, avant décision par le Conseil d’Administration. 

 

Ce comité se réunit au moins une fois par trimestre, à l’initiative de l’a-urba ou des partenaires. 

 

En cas de modification substantielle du programme de travail annuel, n’entraînant pas de modification 

du budget de l’agence, le programme amendé fera l’objet d’une information auprès du partenaire. 

  

 

ARTICLE 11 – DISPOSITIONS RELATIVES A LA PROPRIETE DES TRAVAUX REALISES PAR L’ASSOCIATION  

 

Concernant les documents à valeur réglementaire ou programmatique, ayant fait l’objet d’une 

approbation par le Conseil de Bordeaux Métropole (PLU), et rentrant de ce fait dans le champ du 

domaine public comme le SCoT du Sysdau, l’a-urba ne revendique aucun droit de propriété, sauf respect 

dû à ses droits moraux conformément aux articles L.121-1 et suivants du code de la propriété 

intellectuelle.  

 

Concernant l’ensemble des autres travaux produits dans le cadre du programme annuel, ils restent 

propriété de l’a-urba, qui les met à disposition du partenaire à sa demande. Lorsque le partenaire 

transmet ces documents à des tiers, il veille à réglementer strictement leurs usages sous forme de 

convention, afin de garantir le respect des droits d’auteur de l’a-urba, conformément aux articles 

L.121-1 et suivants du code la propriété intellectuelle. 
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ARTICLE 12 – DISPOSITIONS RELATIVES A LA DEONTOLOGIE ET A LA CONFIDENTIALITE 

 

Durant la phase de mise en œuvre d’une action inscrite au programme de travail, l’agence associe 

l’ensemble des partenaires intéressés, en privilégiant les réunions de travail multipartites. Elle 

s’interdit d’en diffuser plus largement les résultats avant la publication des travaux. 

 

Dès leur publication, l’agence d’urbanisme assure librement la diffusion de ses travaux auprès de ses 

membres. Les études réalisées dans le cadre du programme partenarial d'activités sont la propriété de 

l'agence. Chaque membre peut en avoir communication et en utiliser les résultats. La consultation des 

documents publiés est accessible au public dans le cadre des lois en vigueur et selon des modalités 

pratiques définies par l'agence. 

 

 

 

ARTICLE 13 – ASSURANCE ET RESPONSABILITE CIVILE 

 

L’association est responsable du bon fonctionnement de son service. Elle s’engage à faire son affaire 

personnelle de tous les risques et litiges pouvant provenir du fait de son fonctionnement. 

 

Il appartient à l’association de conclure les assurances qui couvriront les différents risques liés à son 

fonctionnement normal. 

 

 

 

ARTICLE 14 – RESPECT DES REGLES DE LA CONCURRENCE 

 

Conformément à l'ordonnance 2015-899 du 23 juillet 2015, l'association est soumise aux règles de 

publicités et de mise en concurrence dans les procédures de passation de ses marchés.  

 

 

 

ARTICLE 15 – DUREE DE LA CONVENTION 

 

La présente convention est établie pour une durée de 1 an à compter de son entrée en vigueur. Elle 

peut être modifiée par avenant. Elle est renouvelable de manière expresse. 

 

 

 

ARTICLE 16 – RESILIATION DE LA CONVENTION 

 

16-1 Résiliation pour faute 

 

En cas de non-respect, par l’une ou l’autre des deux parties signataires, des engagements de 

la présente convention, celle-ci pourra être résiliée sans préjudice d’une éventuelle action en 

responsabilité contractuelle, dans un délai de 30 jours à compter d’une mise en demeure 

restée sans effet. 
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16-2 Résiliation pour motif d’intérêt général 

 

Le partenaire conserve la faculté de résilier unilatéralement la présente convention pour un 

motif d’intérêt général et sans qu’une telle résiliation puisse être assortie d’aucune indemnité, 

sous le contrôle du juge et à l'exception d'une résiliation injustifiée. 

 

 

 

 

ARTICLE 17 – NON RENOUVELLEMENT 

 

Le non renouvellement de la Convention, justifié par un motif d’intérêt général, ne pourra ouvrir droit 

à aucune indemnité au bénéfice de l’association, sous réserve que ce motif soit dûment justifié et 

motivé. 

 

 

 

ARTICLE 18 – JURIDICTION COMPETENTE 

 

Les litiges pouvant naître de l’exécution de la présente convention seront portés devant le Tribunal 

Administratif de Bordeaux. 

 

 

 

 

Fait à Bordeaux, le …………………………… 2021 

 

 

 

 

 

 

Le Président de l’a-urba Le Président de Nouvelle-Aquitaine Mobilité 

Pierre Hurmic      Renaud Lagrave 
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CONVENTION ANNUELLE 

ANNEE 2021 
 

 

 
 

ENTRE :  

 
 
Nouvelle-Aquitaine Mobilité, 
 

Représentée par son Président, Monsieur Renaud LAGRAVE dûment habilité aux fins des 

présentes en vertu d'une délibération du ………………………….. 

 

 

D’une part, 

ET : 

 
 

L’AGENCE D’URBANISME BORDEAUX AQUITAINE,  
 

Association régie par la loi 1901, représentée par son Président, Monsieur Pierre Hurmic, 

dûment habilité par délibération de son Conseil d’administration, domiciliée à Bordeaux, 

Hangar G2 – Bassin à flot n°1 Quai Armand Lalande – BP 71. 

 

D’autre part 

 

 
ARTICLE 1 – OBJET DE LA PRÉSENTE CONVENTION 
 

L’a-urba et Nouvelle-Aquitaine Mobilité ont signé le 20 février 2020 une convention cadre 

ayant pour objet de définir les conditions dans lesquelles Nouvelle-Aquitaine Mobilité entend 

apporter un concours en moyens financiers aux activités menées par l’a-urba au profit de ses 

membres. 

 

La présente convention a pour objet d’identifier les prises d’intérêt de Nouvelle-Aquitaine 
Mobilité au programme partenarial de l’agence et de définir le montant de la subvention de 

fonctionnement à l’a-urba au titre de l’année 2021. 
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ARTICLE 2 – INTERETS PARTICULIERS 
 
Au vu du programme de travail proposé par l’a-urba pour l’année 2021, Nouvelle-Aquitaine 
Mobilité marque un intérêt particulier sur les actions suivantes : 

 

Dans le chapitre 1 : Nouvelles géographies du territoire  
 

- 210001 :  Intégration territoriale des gares de Nouvelle Aquitaine,  

    Zoom RER métropolitain 

 

 

Dans le chapitre 4 : Intelligences territoriales  

- 210053 : Observatoire des mobilités et des rythmes de vie 

 

Ainsi que toutes les actions de ce chapitre du programme de travail 2021 portant sur 

l’entretien du fond documentaire, la mise en débat et les activités de publications.  

 

 
 
ARTICLE 3 – MONTANT DE LA SUBVENTION 
 

Pour l’année 2021, Nouvelle-Aquitaine Mobilité a décidé d’attribuer une subvention de 

fonctionnement d’un montant de 50000 €. 
 

 
 
ARTICLE 4 – MODALITES DE PAIEMENT 
 

La subvention sera versée en trois tranches au compte de l’a-urba : 

Crédit Coopératif 

Code banque : 42559 

Code guichet : 10000 

Compte numéro : 080111604559 

Clé RIB : 32 

 

- 50 % à la signature de la présente convention 

- 25 % au 15 septembre de l’année 2021 

- 25 % au 15 décembre de l’année 2021 
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ARTICLE 5 – DUREE DE LA CONVENTION 
 

La présente convention est conclue pour la seule année 2021. Elle prendra fin dès le règlement 

du solde. 

 

 
 
ARTICLE 6 – CONTENTIEUX 
 

Les parties conviennent que tout litige, pouvant naître de la présente convention sera déféré 

auprès du Tribunal Administratif de Bordeaux. 

 

 

 

Fait à Bordeaux, en trois exemplaires, le …………………………….. 2021 

 

 

 

 

 

 

Le Président de l’a-urba Le Président de Nouvelle-Aquitaine Mobilité 

Pierre Hurmic Renaud Lagrave     

          

 


